
COMMENT ET QUAND VOTER ?

ÉLECTIONS 
CHAMBRE D’AGRICULTURE 
DE L’AUDE

COLLÈGE 1 − CHEFS D'EXPLOITATION ET ASSIMILÉS

Un tiers des agriculteurs et agricultrices français ont un 
revenu mensuel inférieur à 350 euros par mois ! Un 
départ à la retraite sur deux n’est pas remplacé dans 
l’Aude. Ce n’est pas une fatalité ! 

Votons pour élire de nouveaux membres au conseil 
d’administration de la chambre d’agriculture. 

Votons pour assurer à la Confédération paysanne la 
possibilité de siéger dans toutes les instances où la 
profession est présente et d’agir dans l’intérêt des  
paysans et paysannes. 

Nos candidates et candidats s’engagent pour changer 
de politique agricole au niveau local et national et 
améliorer la vie  des agricultrices et agriculteurs. 

Dès réception du matériel de vote et avant la date 
limite du 31 janvier 2019.

n Par correspondance : mettez le bulletin Confédéra-
tion paysanne dans la petite enveloppe de vote 
puis celle-ci, ainsi que la carte d'émargement, dans 
la grande enveloppe d’envoi pré-affranchie. Signez 
au dos de cette enveloppe et postez-la. 

Pas de rature, modification, signe distinctif sur le 
bulletin ou les enveloppes sous peine de nullité.

n Par vote électronique : suivez pas-à-pas la notice 
explicative.

POURQUOI VOTER ?

n Vivre dignement de notre métier, 
grâce à l’interdiction des prix abusi-
vement bas, une régulation des vo-
lumes, l’instauration d’un prix 
minimum d’entrée des produits agri-
coles importés. 

      
n Vivre dignement sa retraite avec 

un minimum de 1 000 euros tout 
de suite sans allongement de la 
durée des cotisations.

      

NOTRE PROJET
n Installer et transmettre. L’ADEAR et 

la Confédération paysanne facilitent 
déjà de nombreuses installations 
progressives avec peu de moyens. 
Avec le vieillissement de la popula-
tion agricole il est urgent de mener 
un véritable « plan transmission ».

n Répartir le foncier agricole. Nous 
donnerons la priorité d’accès à 
celles et ceux qui s’installent et aux 
petites fermes qui ont vraiment be-
soin de terres. Nous luttons contre 
l’accaparement des terres par les so-
ciétés spéculatives et les agrandis-
sements excessifs. 

POUR LES 6 ANS À VENIR
VOUS AVEZ LE CHOIX

Continuer comme ca...

ou voter

Confédération Paysanne
                   de l'Aude

Confédération
Paysanne
de l'Aude



VITICULTURE 
La filière doit être au service de 
tous les viticulteurs et non de 
quelques privilégiés. 
Nous demandons une simplifica-
tion administrative (DRM, douanes, 
taxes viniques...), le retour et le 
partage des droits de plantation. 
Les bénéfices du commerce inter-
national du vin doivent revenir aux 
viticultrices et viticulteurs.
  

ÉLEVAGE
La Confédération paysanne est le 
seul syndicat qui défend efficace-
ment le pastoralisme. Stoppons les 
accords commerciaux internatio-
naux pour sauver et développer les 
filières locales.

GRANDES CULTURES
Face à l’instabilité des marchés 
mondiaux et des aléas climatiques, 
nous devons réguler la production 
tout en créant des débouchés lo-
caux, en lien avec les besoins des 
éleveuses et éleveurs par exemple.

MARAÎCHAGE, ARBORICULTURE, 
APICULTURE...  

Pour répondre à la demande crois-
sante des consommatrices et 
consommateurs et de la restaura-
tion collective, nous installerons 
plus de paysannes et paysans sur le 
département et développerons les 
productions dans toute leur diversi-
té et sur tout le territoire.

POUR UNE DIVERSITÉ DES PRODUCTIONS 

POUR L’AGRICULTURE 
AUDOISE

n Pour donner à la chambre d’agricul-
ture une mission de service public 
accessible à toutes et à tous. Installer, 
réorienter, favoriser, organiser les pro-
ductions nouvelles et existantes, sa-
tisfaire la consommation locale des 
cantines et des particuliers.

      
n Pour une aide à l’agriculture pay-

sanne et plus particulièrement aux 
fermes exclues de la PAC avec une re-
distribution équitable des subventions, 
une aide à l’actif plafonnée.

       
n Pour valoriser nos produits et ga-

rantir un revenu décent. Nos modes 
de production et de commercialisation 
ne doivent plus être imposés par les fi-
lières. 

n Pour des normes sanitaires adaptées 
à l’agriculture paysanne et une simpli-
fication de toutes les démarches admi-
nistratives.      

1. Frédéric Bichon éleveur ovins viande Duilhac sous Peyrepertuse
2. Flore Pivette éleveuse ovins viande Campagne sur Aude
3. Mathieu Dauvergne vigneron Saint Polycarpe
4. Mélanie Vandecasteele éleveuse bovins viande Fourtou
5. Thomas Hollard éleveur caprins lait Fontiers Cabardès
6. Marie Canizares Andreu éleveuse bovins viande Villar en Val
7. Vincent Kolf vigneron La Palme
8. Françoise Boscus éleveuse bovins, fromagère Cailla
9. Melchior Sonier-Laboissiere éleveur ovins viande Lafage

10. Laurence Manalt maraîchère, arboricultrice Montolieu

11. Matthieu Vaslin éleveur caprins lait Laroque de Fa  
12. Solenne Guillaume éleveuse de volailles Fanjeaux
13. Noé Ponceblanc arboriculteur Limoux
14. Marlène Lefevre éleveuse ovins viande Bugarach
15. Philippe Quintilla vigneron Lézignan Corbières
16. Magali Manquat maraîchère Castelreng
17. Pascal Pavie apiculteur, vigneron Festes Saint André
18. Françoise Dantin Piet productrice PPAM Belvis
19. Matias Ospital oléiculteur Armissan
20. Cécile Rousseau volailles, grandes cultures Peyrefitte sur l'Hers

JE VOTE CONFÉDÉRATION PAYSANNE

AVEC 
VOUS

DES FEMMES ET DES HOMMES QUI VALORISENT NOTRE MÉTIER ET 
PORTENT UN PROJET D’AVENIR POUR L’AGRICULTURE DANS L’AUDE

n Pour maintenir et développer des 
outils de transformation gérés par les 
paysannes et paysans (comme la Cu-
ma de transformation de Salles sur 
l’Hers, les Jardins de la Haute Vallée, 
l’abattoir de Quilllan…) 

      
n Pour nous accompagner vers une 

transition agricole qui réponde aux 
enjeux du réchauffement climatique et 
aux attentes environnementales de la 
société par des aides adaptées, un 
appui technique et des formations.

      
n Pour lutter contre les grands projets 

inutiles. Contrairement à la FNSEA 
nous sommes contre l’agrandissement 
du port de Port-la-Nouvelle et deman-
dons la réaffectation des 350 millions 
d'euros d’argent public vers un fonds 
dédié à l’installation agricole et aux 
agriculteurs et agricultrices  en difficul-
té.


